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L’an deux mille vingt trois, et le vingt cinq juillet à 16 heures, au siège social sis 64 rue de la Vologne, 

88600 LEPANGES SUR VOLOGNE, 
 

Les associés de la société civile AS TEAM HOLDING, se sont réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, sur convocation de sa gérance. 
 

Tous les associés étant présents ou représentés, l'assemblée générale peut valablement délibérer et, 

en conséquence, est déclarée régulièrement constituée. 
 

Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition de l'Assemblée : 
 
- un exemplaire du traité d’apports de droits sociaux ; 
- un exemplaire des statuts ; 

- le texte des projets de résolutions. 
 

Conformément aux dispositions réglementaires, le texte des résolutions et le rapport de la gérance ont 

été tenus au siège social à la disposition des associés où ils ont pu en prendre connaissance ou copie. 
 

Puis le Président rappelle que l'Assemblée est réunie à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant :  
- Approbation des apports en nature des droits sociaux consentis par Monsieur Aurélien SAPOLIN et 

de leur évaluation ; 

- Approbation de l’augmentation du capital d'un montant de 649.700,- Euros en rémunération de 
l’apport susvisé ; 

- Modification corrélative des statuts ; 
- Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités. 

 

Le Président donne lecture dudit traité d’apports.  
Cette lecture terminée, le Président ouvre la discussion. 

 
Personne ne demandant la parole, le Président met successivement aux voix les résolutions inscrites à 

l'ordre du jour : 
 

PREMIERE RESOLUTION 

 
L'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du traité d’apport en date de ce jour, aux termes 

duquel : 
 

- Monsieur Aurélien SAPOLIN fait apport en nature à la société civile AS TEAM HOLDING de 14.600 

parts de la SARL SAPOLIN (immatriculée sous le n° 824 867 584 RCS EPINAL) évaluées à                               
€. 44,50 chacune, soit un montant de €. 649.700- ; 

 
L’assemblée générale approuve, à l’unanimité, ces apports ainsi que leur évaluation.  

 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des voix. 

 

 
 

 
 



DEUXIEME RESOLUTION 

 
L'Assemblée Générale, décide, à l’unanimité, en rémunération de l’apport approuvé au titre de la 

première résolution, d'augmenter le capital social de la société d'un montant de €. 649.700,- pour le 
porter de €. 1.000,- à €. 650.700,- par voie de création de 649.700 parts sociales nouvelles de €. 1,- de 

nominal chacune, entièrement libérées, numérotées de 1.001 à 650.700, entièrement attribuées à 

Monsieur Aurélien SAPOLIN. 
  

Les parts nouvelles seront dès la date de réalisation définitive de l'augmentation de capital, c’est-à-dire 
dès ce jour, entièrement assimilées aux parts anciennes. Elles jouiront des mêmes droits et seront 

soumises à toutes les dispositions des statuts et aux décisions des assemblées générales. 
 

L'Assemblée reconnaît sincère et véritable la déclaration de répartition et de libération des parts sociales 

nouvelles faite au traité d'apport par le gérant de la société et par les apporteurs. 
 

L'assemblée générale, en conséquence, constate que l’augmentation de capital par voie d’apport des 

titres de la société SARL SAPOLIN est définitivement réalisée. 
 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des voix. 

 
 

TROISIEME RESOLUTION 
 

L'Assemblée Générale, en conséquence de l'adoption des résolutions précédentes, décide, à l’unanimité, 

de modifier les articles 6 et 7 des statuts comme suit : 
 

 
« ARTICLE 6 – APPORTS 
 
APPORTS EN NATURE DE TITRES 
 

 A la constitution 

Apports en numéraire 
 

- Monsieur Aurélien SAPOLIN apporte à la société la somme de………………………………..……..€.   300,- 
- Madame Anna CHERNEGA épouse SAPOLIN apporte à la société la somme de………………….€.    300,- 

- Madame Alice SAPOLIN apporte à la société la somme de……………………………………………….€.    200,- 

- Monsieur Antoine SAPOLIN apporte à la société la somme de………………………………………….€.    200,- 
 
MONTANT TOTAL DES APPORTS EN NUMERAIRE………………………..………….…………………..€. 1000,- 

 
Ces apports se font à titre pur et simple, affranchi de tout passif et coupon attaché.  
 
Suite à l’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 25 juillet 2023, le capital social a été augmenté 
de 649.700,- € par voie d’apport en nature de 14.600 parts sociales de la société SAPOLIN SARL 
appartenant à Monsieur Aurélien SAPOLIN. 
 
Au regard du régime d’imposition des plus-values privées résultant de l’échange des titres, les parties 
déclarent que l’opération d’apport première opération d’apport bénéficie du report d’imposition de 
plein droit des plus-values réalisées en cas d’apport de titres au profit d’une société soumise à l’impôt 
sur les sociétés contrôlées par l’apporteur tel que prévu à l’article 150-OB ter du Code général des 
impôts.  
 
 « ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de 650.700 € (Six cent cinquante mille sept cent Euros) divisé en 
650.700 (Six cent cinquante mille sept cent) parts d’un euro (€. 1,-) chacune, numérotées de 1 à 

650.700, attribuées aux associés en représentation de leurs apports respectifs, savoir : 

 
 



-Monsieur Aurélien SAPOLIN, à concurrence de……………..………………………..……………… 650.000 parts 

Numérotées de 1 à 300 et de 1.001 à  650.700 
 

-Madame Anna CHERNEGA épouse SAPOLIN, à concurrence ……………………………………….….300.parts 
Numérotées de 301 à 600 

 

-Madame Alice SAPOLIN, à concurrence ………………………………………..…………………………….200 parts 
Numérotées de 601 à 800 

 
-Monsieur Antoine SAPOLIN, à concurrence ………………………………………..……………………….200 parts 

numérotées de 801 à 1.000 
 

 

SOIT AU TOTAL………………………..……………………………………………………….650.700 PARTS» 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des voix. 

 

 
SIXIEME RESOLUTION 

 
 

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au porteur d’une copie, ou d’un extrait du présent procès-

verbal à l’effet d’accomplir toutes formalités légales de publicité. 
 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des voix. 
 

 
Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée. 

 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal signé par le Président de séance. 
 
 
 

 
Aurélien SAPOLIN  

Président de séance 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
Les présentes ont été conclues à titre d’écrit sous forme électronique au sens de l’article 1316-1 du Code civil et signées par 
voie électronique au moyen d’un procédé fiable d’identification mus en œuvre par DocuSign, garantissant le lien de chaque 
signature avec le présent acte conformément aux dispositions de l’article 1316-4 du Code civil. 

 









 

1 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

AS TEAM HOLDING 
 

Société civile 
au capital de €. 650.700 

 
Siège social : 64 rue de la Vologne – 

88600 Lépanges-sur-Vologne 
 

RCS EPINAL 883 493 868 
 

 
 

 
 

 

 
 

 

S T A T U T S 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

Mis à jour suite à décisions de l’Assemblée Générale Extraordinaire 

en date du 25 juillet 2023 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 



 

2 

 

 
ARTICLE 1 – FORME 

 
Il est formé entre les propriétaires des parts ci-après créées et de celles qui pourront l'être 

ultérieurement, une Société civile régie par les articles 1832 à 1870-1 du Code civil et par les articles 1 

à 59 du décret 78-704 du 3 juillet 1978, par toutes dispositions légales, ou réglementaires qui 
modifieraient ces textes et par les présents statuts. 

 
 

ARTICLE 2 – OBJET 
 

La Société a pour objet : 

 
- La souscription, l’achat, la vente et la gestion de titres ou de droits sociaux de toutes sociétés, 

françaises ou étrangères, cotées ou non cotées ; 
 

- L’acquisition, la cession, la propriété, l’échange, l’administration et la gestion de tous placements tels 

que valeurs mobilières, titres, droits sociaux, parts d’intérêts, de toute nature, y compris les instruments 
financiers à terme et les opérations assimilées ; 

 
- La réalisation de toutes opérations financières, y compris immobilières, l’emploi de fonds et valeurs; 

 
- La participation de la société, par tous moyens, à toutes entreprises ou sociétés créées ou à créer, 

pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social, notamment par voie de création de 

société nouvelle, d’apports, commandite, souscription ou achat de titres ou droits sociaux, fusion, 
alliance ou association en participation ; 

 
- L’acquisition, la propriété ou la copropriété de tous biens meubles ou immeubles qui seraient apportés 

à la société ou acquis par elle ; 

 
- L’administration, la mise en valeur et l’exploitation par bail ou autrement des biens sociaux ; 

 
- L’obtention de toute ouverture de crédit et facilités de caisse, avec ou sans garanties réelles ; 

 
- De manière générale la gestion de tout patrimoine mobilier et immobilier ; 

 

- Toutes opérations mobilières ou immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à 
l’objet social et à tous objets similaires ou connexes, pourvu qu’elles ne modifient pas le caractère civil 

de la société, et notamment toutes opérations facilitant le recours au crédit dont certains associés 
pourraient avoir besoin pour se libérer envers la société des sommes dont ils sont débiteurs et ce par 

voie de caution hypothécaire. 

 
 

ARTICLE 3 – DENOMINATION SOCIALE 
 

La Société prend la dénomination de : 

 
AS TEAM HOLDING 

 
Cette dénomination qui doit figurer sur tous les actes et documents émanant de la Société et destinés 

aux tiers doit être précédée ou suivie des mots « Société civile » et de l'indication du capital social. 
 

 

 
ARTICLE 4 – DUREE 

 
La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de son immatriculation au Registre du Commerce 

et des Sociétés, sauf prorogation ou dissolution anticipée. 

 
 

http://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCIV015232
http://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCIV015232
http://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=A1AA4D065F93DI2CE4-EFL
http://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=A1AA4D065F93DI2CE4-EFL
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ARTICLE 5 – SIEGE SOCIAL 

 
Le siège social est fixé 64 rue de la Vologne – 88600 Lépanges-sur-Vologne. 

 

Il peut être transféré en tout autre endroit du même département par simple décision de la gérance, 
sous réserve d'une ratification par la plus prochaine assemblée des associés, et en tout autre lieu, par 

décision collective extraordinaire des associés. 
 

 
ARTICLE 6 – APPORTS 

 

 
Apports en numéraire 

 
- Monsieur Aurélien SAPOLIN apporte à la société la somme de………………………………..…….. €.    300,- 

- Madame Anna CHERNEGA épouse SAPOLIN apporte à la société la somme de………………  €.    300,- 

- Madame Alice SAPOLIN apporte à la société la somme de………………………………..…………..€.    200,- 
- Monsieur Antoine SAPOLIN apporte à la société la somme de………………………………..……..€.    200,- 

 
MONTANT TOTAL DES APPORTS EN NUMERAIRE………………………..………….…€. 1000,- 

 
Cette somme de mille euros (€.1000,-) sera intégralement versée entre les mains de la gérance.  

 

 
TOTAL DES APPORTS FORMANT LE CAPITAL SOCIAL………………………………………………€. 1.000,- 

 

Suite à l’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 25 juillet 2023, le capital social a été augmenté 
de 649.700,- € par voie d’apport en nature de 14.600 parts sociales de la société SAPOLIN SARL 
appartenant à Monsieur Aurélien SAPOLIN. 
 
Ces apports se font à titre pur et simple, affranchi de tout passif et coupon attaché.  
 
Au regard du régime d’imposition des plus-values privées résultant de l’échange des titres, les parties 
déclarent que l’opération d’apport première opération d’apport bénéficie du report d’imposition de 
plein droit des plus-values réalisées en cas d’apport de titres au profit d’une société soumise à l’impôt 
sur les sociétés contrôlées par l’apporteur tel que prévu à l’article 150-OB ter du Code général des 
impôts.  
 

 
ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à la somme de 650.700 € (Six cent cinquante mille sept cent Euros) divisé en 
650.700 (Six cent cinquante mille sept cent) parts d’un euro (€. 1,-) chacune, numérotées de 1 à 

650.700, attribuées aux associés en représentation de leurs apports respectifs, savoir : 
 

-Monsieur Aurélien SAPOLIN, à concurrence de……………..………………………..……………… 650.000 parts 

Numérotées de 1 à 300 et de 1.001 à  650.700 
 

-Madame Anna CHERNEGA épouse SAPOLIN, à concurrence …………………………….………….….300.parts 
Numérotées de 301 à 600 

 
-Madame Alice SAPOLIN, à concurrence ………………………………………..……………………………...200 parts 

Numérotées de 601 à 800 

 
-Madame Antoine SAPOLIN, à concurrence ………………………………………..………….……………….200 parts 

numérotées de 801 à 1.000 
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Soit au total………………………..……………………………………………………….650.700 parts 
 

ARTICLE 8 – MODIFICATION DU CAPITAL 
 

Modalités 

 
Le capital peut, en vertu d’une décision extraordinaire de la collectivité des associés être augmenté en 

une ou plusieurs fois par : 
-  la création de parts nouvelles attribuées en représentation, soit d'apports en numéraire ou en nature, 

soit par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la Société, soit par incorporation de 
bénéfices ou réserves. Les attributaires, s’ils n’ont pas la qualité d’associés, devront, préalablement, être 

agréés dans les conditions ci-après indiquées. 

- l’incorporation au capital de tout ou partie des réserves ou des bénéfices par voie d’élévation de la 
valeur nominale des parts existantes ou par voie de créations de parts nouvelles attribuées gratuitement. 

 
Droit préférentiel de souscription 

 

- En cas d’augmentation de capital par voie d’apport en numéraire, et par application de l’égalité entre 
associés, chacun des associés a, proportionnellement au nombre de parts qu’il possède, un droit de 

préférence à la souscription des parts nouvelles représentatives de l’augmentation de capital. 
L’augmentation de capital est réalisée nonobstant l’existence de rompus, et les associés disposant d’un 

nombre insuffisant de droits de souscription pour souscrire un nombre entier de parts d’intérêts 
nouvelles doivent faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou cession de droits. 

- En présence de parts sociales démembrées - usufruit d’une part, nue-propriété de l’autre - chacun de 

l’usufruitier et du nu-propriétaire aura un droit préférentiel de souscription des parts nouvelles 
représentatives de l’augmentation de capital. 

- S’ils viennent à l’exercer concurremment, ils seront censés, à défaut de notification contraire adressée 
à la société par lettre recommandée avec accusé de réception, l’avoir exercé l’usufruitier pour l’usufruit 

et le nu-propriétaire pour la nue-propriété. Chacun d’eux sera alors tenu de verser les sommes dues 

dans la caisse sociale à proportion de leur droit en vertu du barème fixé par le Code Général des Impôts. 
- Si un seul d’entre eux venait à l’exercer, il serait censé l’avoir exercé pour la pleine propriété des parts 

nouvelles. 
- En présence de plusieurs usufruitiers ou nus-propriétaires des mêmes parts démembrées, chacun 

d’eux disposera d’un droit préférentiel de souscription. S’ils venaient à l’exercer concurremment, ils 
seraient censés l’avoir exercé dans des conditions telles que les droits qu’ils détiennent dans les parts 

démembrées à la date de la souscription à l’augmentation de capital puissent être exercés à l’identique 

sur les parts nouvelles issues de l’augmentation de capital. 
- Le droit de souscription attaché aux parts anciennes peut être cédé par les voies civiles, conformément 

à l’article 1690 du Code Civil, sous réserve du respect de la procédure d’agrément- préemption ci-après 
stipulée. 

- Le droit préférentiel de souscription est exercé dans les formes et délais fixés par la gérance sans 

toutefois que le délai imparti aux associés pour souscrire ou proposer un cessionnaire à leur droit de 
souscription puisse être inférieur à quinze jours. 

- Toute décision des associés portant renonciation totale ou partielle au droit préférentiel de souscription 
ci-dessus institué devra être prise à l’unanimité des associés. 

 

 
Pacte de préférence en cas de démembrement de parts 

 
- En cas de cession par un usufruitier ou par un nu-propriétaire de son droit préférentiel de souscription, 

l’usufruitier ou le nu-propriétaire, selon le cas, devra faire connaître au nu-propriétaire ou à l’usufruitier 
l’identité de l’acquéreur éventuel, le prix offert par celui-ci, ses modalités de paiement et toutes les 

conditions projetées. 

- A égalité de prix et aux mêmes conditions et modalités de paiement, l’usufruitier ou le nu-propriétaire, 
selon le cas, aura la préférence sur tout acquéreur potentiel. 

- En conséquence de cet engagement, ce dernier aura le droit d’exiger que les droits dont il s’agit lui 
soient vendus à ces mêmes prix, modalités de paiement et conditions. 

- Dans le cas où plusieurs usufruitiers ou nus-propriétaires viendraient à exercer ce droit de préférence, 

ils seront censés l’avoir exercé dans la proportion dans laquelle chacun est titulaire des droits sur les 
parts sociales démembrées existant au moment de la décision d’augmentation de capital. 
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- La notification sera adressée par lettre recommandée avec accusé de réception ou par acte d’huissier 
de justice, au domicile du bénéficiaire qui devra dans un délai d’un mois faire connaître au cédant son 

intention d’user du bénéfice de ce pacte de préférence. 
- Passé ce délai sans manifestation de volonté de sa part, le bénéficiaire sera définitivement déchu de 

ce droit. 

- En cas de refus de réception de la lettre recommandée dont il est parlé, ce sera la date de l’avis de 
refus qui fera courir le délai d’un mois dont il est ci-dessus parlé. 

 
 

Réduction du capital 
 

- Le capital peut être réduit, en vertu d'une décision de l'assemblée générale extraordinaire, pour 

quelque cause et de quelque manière que ce soit, notamment au moyen de l'annulation, du 
remboursement ou du rachat des parts existantes ou de leur échange contre de nouvelles parts d'un 

montant identique ou inférieur, ayant ou non la même valeur nominale. 
- Lorsque la réduction du capital affectera des parts démembrées et aura pour conséquence l’attribution 

de numéraire en contrepartie de l’annulation des parts concernées, les dispositions de l’article 587 du 

Code Civil s’appliqueront aux sommes attribuées en représentation des parts démembrées annulées, 
sauf si les parties n’en conviennent autrement. 

- Par suite, et sauf accord unanime des parties notifié au siège de la société par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception, la gérance sera tenue de remettre le numéraire attribué en 

représentation des parts sociales démembrées concernées par la réduction de capital, au seul usufruitier 
qui sera seul habilité à en donner quittance et décharge, et ledit gérant sera bien et valablement 

déchargé par la remise des fonds au seul usufruitier. 

- Pour le cas où l’usufruit serait détenu concurremment par plusieurs personnes, la gérance sera bien 
et valablement déchargée par la remise des fonds à un seul d’entre eux à moins qu’elle n’ait 

préalablement reçu par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au siège de la société 
un ordre contraire émanant d’un ou plusieurs usufruitiers. 

- Lorsque la réduction de capital aura pour conséquence l’attribution d’un bien en nature en contrepartie 

de l’annulation des parts concernées, le bien attribué sera subrogé purement et simplement aux parts 
sociales annulées, et en cas de démembrement des parts concernées, les droits respectifs de l’usufruitier 

et du nu-propriétaire seront reportés sur ledit bien. 
 

 
 

ARTICLE 9 – REPRESENTATION DES PARTS SOCIALES - DROITS ET OBLIGATIONS 

ATTACHES AUX PARTS SOCIALES 
 

Qualité d'associé et représentation des parts sociales 
 

La qualité d'associé est attachée à la propriété ou la copropriété d'une part sociale. Si le conjoint d'un 

associé revendique la qualité d'associé postérieurement à la réalisation de l'apport ou de l'achat des 
parts, il doit être agréé par tous les autres associés. Les parts sociales ne peuvent être représentées 

par des titres négociables. Le droit de chaque associé résulte seulement des présents statuts et des 
actes ultérieurs modifiant le capital social ou constatant des cessions régulièrement consenties. 

 

Une copie, certifiée conforme par le gérant, de ces documents sera délivrée à tout associé qui en fera 
la demande. 

 
 

Droits aux bénéfices, obligations aux pertes 
 

Chaque part sociale donne à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la Société et dans tout 

l'actif social. A l'égard des tiers, les associés répondent indéfiniment des dettes sociales à proportion de 
leur part dans le capital social à la date de l'exigibilité ou au jour de la cessation des paiements. 

 
Les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre un associé qu'après avoir 

préalablement et vainement poursuivi la Société. 
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Droit de communication et d'intervention dans la vie sociale 
 

Outre le droit d'information annuel à l'occasion de l'approbation des comptes visé ci-après, les associés 
ont le droit d'obtenir, au moins une fois par an, communication des livres et documents sociaux. 

 

L'associé pourra prendre lui-même, au siège social, communication de tous les livres et documents 
sociaux, des contrats, factures, correspondances, procès-verbaux et plus généralement de tout 

document établi par la Société ou reçu par elle, conformément aux dispositions de l'article 48 du décret 
du 3 juillet 1978 précité. 

 
Chaque associé peut poser toutes questions écrites concernant la gestion de la Société, au gérant de 

celle-ci qui devra répondre dans le délai d'un mois, conformément aux dispositions de l'article 1855 du 

Code civil. 
 

Tout associé peut participer aux décisions collectives et y voter, dans les conditions relatées ci-après. 
 

 

Transmission des droits et obligations des associés 
 

Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent dans quelque main qu'elle passe. La propriété 
d'une part sociale emporte de plein droit adhésion à toutes les clauses des présents statuts et aux 

décisions régulièrement prises par les assemblées générales des associés et par la gérance. 
 

 

Obligation financière 
 

Les associés sont tenus en cas de difficultés de trésorerie de la société à faire des avances en compte 
courant afin de ne pas mettre en péril la société. Ces avances se feront en proportion des parts détenues 

par chaque associé.  

 
Le montant global des avances en compte-courant à effectuer sera décidé par l'assemblée générale des 

associés statuant à la majorité simple. 
 

La même assemblée pourra également déterminer le blocage des comptes courants. 
 

Elle en fixera ainsi la durée, les intérêts rémunérant lesdits comptes, ainsi que leurs modalités de 

remboursement. 
 

 
ARTICLE 10 - INDIVISIBILITE DES PARTS SOCIALES – INDIVISION 

 

Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour 
chaque part. 

 
Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l'un d'entre eux pour les représenter auprès de la 

Société ; à défaut d'entente, il appartient à l'indivisaire le plus diligent de faire désigner par voie de 

justice un mandataire chargé de les représenter, conformément aux dispositions de l'article 1844 du 
Code civil. 

 
 

ARTICLE 11 – CONVENTIONS APPLICABLES EN CAS DE DEMEMBREMENT DE PROPRIETE  
DE PARTS SOCIALES 

 

 
Qualité d’associé - représentation aux assemblées générales 

 
L'usufruitier des parts sociales n'est pas associé. 

 

Sauf convention contraire dûment notifiée à la société préalablement à toute assemblée d’associés, 
l’usufruitier représente valablement le nu propriétaire à l'égard de la société et exerce le droit de vote 
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pour toutes les décisions collectives, ordinaires et extraordinaires, sauf pour les cas où le droit de vote 
appartient exclusivement au nu-propriétaire pour les décisions suivantes, savoir : 

- distribution du résultat exceptionnel ou des réserves ; 
- fusion, scission, absorption ou apport partiel de ses actifs ; 

- dissolution anticipée de la société ; 

- prorogation de la durée de la société ; 
- transformation de la société sous une forme commerciale ; 

- changement de nationalité de la société. 
 

Le nu-propriétaire doit, en toute hypothèse, être régulièrement convoqué aux assemblées générales 
dans lesquelles l’usufruitier exerce seul le droit de vote. En sa qualité d’associé, il bénéficie du droit à 

l’information et du droit de communication des documents sociaux. Il émet un avis consultatif sur les 

résolutions soumises au vote de l’usufruitier et peut obtenir que soit consigné dans le procès-verbal ses 
observations éventuelles. La même faculté lui est offerte en cas de consultation écrite. Inversement, 

l’usufruitier est convoqué et participe, avec voix ou avis consultatif, à toutes les assemblées générales 
pour lesquelles le droit de vote est reconnu exclusivement au nu-propriétaire. 

 

En l’absence de volonté contraire du nu-propriétaire régulièrement signifiée à la société par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou par acte d’huissier de justice, l’usufruitier de parts sociales 

démembrées sera présumé disposer d’un mandat tacite du nu-propriétaire pour, en l’absence de celui-
ci, participer aux assemblées générales et voter en ses lieu et place les résolutions proposées par la 

gérance et ressortant uniquement, en application des présents statuts, du droit de vote propre au nu-
propriétaire. 

 

 
Prérogatives pécuniaires en cas de démembrement des parts sociales 

 
En cas de démembrement des parts, par l'effet de la subrogation réelle conventionnelle, et sauf 

convention contraire entre l’usufruitier et le nu-propriétaire : 

- les apports démembrés réalisés conjointement par l’usufruitier et le nu-propriétaire seront rémunérés 
par des parts soumises au même démembrement que les biens apportés ; 

- les parts émises à l'occasion d'une augmentation de capital par incorporation de réserves seront 
soumises au même démembrement que les parts anciennes démembrées auxquelles est attaché le droit 

d'attribution. 
 

 

Affectation et répartition des bénéfices et des pertes entre l’usufruitier et le nu-propriétaire 
 

En cas de démembrement des parts sociales, il convient de distinguer les bénéfices courants des 
bénéfices exceptionnels et des opérations relatives au capital proprement dites. 

 

- Résultat courant 
Les bénéfices courants, en ce compris les plus-values de cession de valeurs mobilières de placement, 

revient à l’usufruitier. 
L’usufruitier jouit sur le résultat social courant des mêmes prérogatives qu’un associé. Il peut, sauf abus 

de jouissance et dans la limite de l’intérêt social, décider de la mise en distribution du résultat courant 

de l’exercice social et du report à nouveau. Il peut pareillement porter en report à nouveau le résultat 
courant de l’exercice ou affecter en réserve tout ou partie du résultat social de l’exercice ou du report à 

nouveau. Enfin, il peut décider de l’augmentation de capital de la société par incorporation de toutes 
les sommes qui n’ont pas été mises en distribution. 

 
- Résultat exceptionnel et réserves 

Ils reviennent au nu-propriétaire qui est seul investi du pouvoir d'affectation de ces bénéfices. 

Le nu-propriétaire peut sans aucune limitation possible décider de la mise en distribution de la totalité 
ou d’une partie seulement du résultat exceptionnel dégagé après la vente de biens sociaux et 

l’appréhender sans délai. Il peut pareillement affecter en réserve spéciale non appréhendable par 
l’usufruitier tout ou partie dudit résultat exceptionnel ou décider de l’augmentation de capital de la 

société par incorporation dudit résultat exceptionnel. 

De la même manière, le nu-propriétaire pourra décider, le cas échéant, la distribution de tout ou partie 
des sommes figurant aux postes de réserves à son seul profit. 
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- Opération sur capital  

Les sommes ou les actifs attribués aux associés à la suite d'un retrait, d'une réduction de capital ou de 
la liquidation totale ou partielle de la société, ou de toute autre opération de même nature, décidé par 

le nu-propriétaire, resteront soumis au même démembrement entre l’usufruitier et le nu-propriétaire 

par subrogation. 
Si le paiement a lieu en espèces, les sommes reviendront de plein droit en totalité au nu-propriétaire et 

l’usufruit s’éteindra de plein droit. 
 

 
Obligation de l’usufruitier au paiement de l’impôt sur les résultats sociaux 

 

a/ L’usufruitier bénéficiant des prérogatives de vote en matière d’affectation du résultat comptable 
courant de l’exercice et corrélativement du droit de se distribuer un dividende prélevé sur ce dernier, 

sera, conséquemment, réputé seul débiteur de l’impôt y afférent. En cas d’existence de déficit fiscal, ce 
dernier profitera seul à l’usufruitier.  

 

Ce principe vaut tant au regard de l’obligation à la dette fiscale qu’au titre de la contribution définitive 
à cette dernière, dans les relations entre usufruitier et nu-propriétaire. 

 
b/ Le nu-propriétaire bénéficiant des prérogatives de vote en matière d’affectation du résultat 

exceptionnel après vente de biens sociaux et corrélativement du droit de se distribuer ledit résultat 
exceptionnel, sera, conséquemment, réputé seul débiteur de l’impôt lié à la plus-value y afférent. De la 

même manière, le nu-propriétaire assumera seul tous les impôts liés à la distribution des réserves et 

aux opérations liées au capital : liquidation totale ou partielle de la société, retrait d’associé, réduction 
de capital ou toute autre opération de même nature.  

 
Ce principe vaut tant au regard de l’obligation à la dette fiscale qu’au titre de la contribution définitive 

à cette dernière, dans les relations entre usufruitier et nu-propriétaire. 

 
 

 
ARTICLE 12. - CESSION, TRANSMISSION, RETRAIT ET NANTISSEMENT DES PARTS 

SOCIALES, SUSPENSION DES DROITS NON PECUNIAIRES 
 

 

A/ CESSION TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES 
 

12.1. Transfert de parts sociales  
 

La cession est rendue opposable à la Société par voie d'inscription sur le registre des transferts tenu par 

la Société. Ce registre est constitué par la réunion, dans l'ordre chronologique de leur établissement, de 
feuillets identiques utilisés sur une seule face. Chacun de ces feuillets est réservé à un titulaire de parts 

sociales à raison de sa propriété ou à plusieurs titulaires à raison de leur copropriété, de leur nue-
propriété ou de leur usufruit sur ces parts. 

 

Pour être opposable aux tiers, la cession doit en outre avoir été déposée au greffe, en annexe au registre 
du commerce et des sociétés. 

 
Toute transmission de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital à quelque titre 

que ce soit, à titre gratuit ou onéreux est soumise à la préemption puis le cas échéant à l'agrément 
préalable de la gérance, sauf les cas limitativement énumérés ci-après. 

 

La présente clause ne peut être supprimée ou modifiée qu'à l'unanimité des associés. 
 

Toute transmission réalisée en violation du présent article est nulle. 
 

1 – Mutation à titre onéreux 

 
Toute cession de parts doit être constatée par un acte notarié ou sous seing privé. 
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a - Cession entre vifs 
 
Les parts sociales ne peuvent être cédées entre vifs, à titre onéreux, qu'avec un agrément-préemption 

donné dans les conditions ci-dessous, et ce, même si les cessions sont consenties au profit d’un autre 

associé, au conjoint ou à des ascendants du cédant. 
 

Les cessions à titre onéreux soumises à agrément-préemption peuvent se manifester sous quelque 
forme que ce soit en portant sur la propriété des parts sociales, la nue-propriété, l’usufruit ou tous droits 

dérivant d’une valeur mobilière ou y donnant droit et alors même qu’elles auraient eu lieu par voie 
d’adjudication publique ou en vertu d’une décision de justice. 

 
 
 
b – Autre transmission entre vifs 
 

Les cessions ou mutations, les échanges de parts sociales, apport en société, apport partiel d’actif, 

liquidation, fusion ou scission, attributions issues notamment d'un partage ou toute opération ayant 
pour conséquence le transfert d'un droit quelconque de propriété sur une ou plusieurs parts de la société 

sont soumises aux mêmes conditions et modalités d'agrément-préemption que les cessions sus-relatées. 
 

 
 

2 - Mutation à titre gratuit 

 
a - Par décès 
 
En cas de décès d'un associé personne physique, la société continue de plein droit avec ses héritiers et 

légataires, personnes physiques, s'il s'agit de descendants ou d'ascendants. Les héritiers ou légataires 

ne remplissant pas les conditions ci-dessus et notamment le conjoint survivant ou le partenaire d'un 
pacs devront obtenir l'agrément-préemption dans les conditions ci-après. 

 
A titre d'exception, l'usufruit transmis au conjoint survivant n'est pas soumis à agrément dès lors que la 

nue-propriété des dites parts est transmise aux descendants de l'usufruitier. Toutes les autres 
transmissions en usufruit sont soumises à agrément dans les mêmes conditions que ce qui est stipulé 

précédemment.  

 
Les héritiers ou légataires devront notifier à la Société l’acte justifiant de leurs qualités héréditaires dans 

les six (6) mois qui suivent le décès de leur auteur. Ils seront réputés avoir été associés rétroactivement 
à la date du décès avec tous les droits tant politiques que financiers et obligations qui y sont attachés.   

 

b - Par donation  
 

Les parts sociales sont librement cessibles dans le cadre de donation ou de donation-partage faite par 
un associé au profit de ses descendants. Toutes les autres mutations à titre gratuit sont soumises à 

procédure d'agrément.  

 
A titre d'exception, l'usufruit réservé ou donné au conjoint n'est pas soumis à agrément des lors que la 

nue-propriété des dites parts est transmise aux descendants de l'usufruitier. Toutes les autres 
transmissions en usufruit sont soumises à agrément dans les mêmes conditions que ce qui est stipulé 

précédemment.  
 

c – Conjoint ou partenaire  
 
1. La qualité d'associé est reconnue au conjoint commun en biens pour la moitié des parts souscrites 

ou acquises au moyen de fonds communs s'il notifie à la Société son intention d'être personnellement 
associé. 

 

Si la notification a été effectuée lors de l'apport ou de l'acquisition, l'agrément donné par les associés 
vaut pour les deux époux. Si le conjoint exerce son droit de revendication postérieurement à la 
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réalisation de la souscription ou de l'acquisition, il sera soumis à l'agrément des associés statuant dans 
les conditions de majorité prévues pour les décisions ordinaires. L'époux associé sera alors exclu du 

vote et ses parts ne seront pas prises en compte pour le calcul de la majorité. 
 

La décision des associés doit être notifiée au conjoint dans les deux mois de sa demande ; à défaut, 

l'agrément est réputé acquis. En cas de refus d'agrément régulièrement notifié, l'époux associé le reste 
pour la totalité des parts de la communauté. Les notifications susvisées sont faites par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception. 
 

2. En cas de dissolution d'un PACS ou d'une liquidation de communauté de biens entre époux ayant 
pour effet d'attribuer des parts sociales à l'autre époux au partenaire que l'associé, la procédure 

d'agrément ci-dessous stipulée sera requise.  

 
 

12.2 – Procédure de préemption et d’agrément  
 

a - Préemption  
 
Tout projet de transmission de titres ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société à 

quelque titre que ce soit, même entre associés doit être notifié à la Gérance de la Société, par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou lettre remise en mains propres contre décharge en 

indiquant: 
 

- les nom, prénom et adresse ou la dénomination, forme juridique et siège social du Cessionnaire 

envisagé ainsi que toutes informations nécessaires à l’identification de la ou des personnes la contrôlant 
au sens de l’article L233-3 du Code de commerce  

 
- le nombre des titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital et la nature de 

titres dont la transmission est envisagée, 

 
- le prix offert par le Cessionnaire si l’opération envisagée consiste en une vente, les conditions 

du règlement et les délais de réalisation, notamment de paiement, de la Cession ; ou la valorisation 
retenue dans les autres cas de transmission  

 
- et, de façon générale, l’ensemble des termes et conditions de ce projet, y compris, le cas 

échéant, les garanties requises du cédant et notamment les garanties d’actif et de passif et la date 

envisagée de transmission ; 
 

- étant précisé que la notification devra en outre être accompagnée d’une attestation du 
Cessionnaire certifiant l’exactitude et la sincérité de ces informations.  

 

Dans un délai maximum de 10 jours à compter de la notification visée ci-dessus, la Société doit la 
transmettre à chacun des associés, par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 
Cette notification ouvre au profit de chacun des associés et, à défaut d’accord entre eux tous, un droit 

de préemption proportionnel à sa participation dans le capital social, compte tenu des parts sociales 

faisant l’objet du projet de transmission. 
 

A peine d’être réputé avoir renoncé à son droit de préemption pour la transmission considérée, chaque 
associé doit notifier à la Société son intention de préempter, par lettre recommandée avec accusé de 

réception adressée, dans le délai maximum de 30 jours, à compter de la notification prévue au 1. ci-
dessus. Dans sa notification, l’associé doit préciser le nombre de parts sociales qu’il entend préempter, 

y compris celles dont il se porterait acquéreur en sus de ses droits propres, au cas où certains associés 

n’exerceraient pas tout ou partie de leurs droits. 
 

Dans le délai maximum de 50 jours à compter de la notification prévue au 1. ci-dessus, la collectivité 
des associés doit se réunir pour constater le résultat de la mise en œuvre du droit de préemption par 

les associés et établir la liste des préempteurs avec le nombre de parts sociales préemptées par chacun. 
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Dans l’hypothèse où un associé au moins n’a pas exercé tout ou partie de ses droits, ces derniers sont 
répartis entre les autres préempteurs dans la limite de la demande de chacun d’entre eux et au prorata 

de sa participation dans le capital social, compte non tenu des parts sociales faisant l’objet du partage, 
avec répartition, le cas échéant, des rompus. 

 

La liste des associés préempteurs avec le nombre des parts sociales préemptées par chacun doit être 
communiquée à tous les associés, y compris le cédant, dans le délai maximal de trois (3) jours à compter 

de la réunion de la collectivité des associés. 
 

A défaut de préemption de la totalité des parts sociales dont la cession est projetée, la collectivité des 
associés en informe immédiatement l’associé cédant. 

 

La cession doit alors être soumise à l’agrément de la collectivité des associés dans les conditions ci-
après. 

 
b - Agrément  

 

L'agrément sera accordé par la gérance de la Société. Sa décision n’a pas à être motivée. 
 

Si la Société n’a pas notifié sa décision au cédant, dans le délai de trois (3) mois à compter du jour de 
la notification de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la cession peut intervenir. 

 
Si la Société n’agrée pas le cessionnaire proposé par le cédant, la collectivité des associés est tenue de 

faire racheter les parts sociales, soit par un ou plusieurs associé (s) ou tiers, soit, mais avec le 

consentement du cédant, par la Société en vue d’une réduction du capital social, dans un délai de trois 
(3) mois à compter de la notification au cédant de la décision dont il résulte que l’agrément n’a pas été 

accordé. 
 

A cette fin et à défaut de se mettre d’accord avec le cédant sur le prix de rachat, la collectivité des 

associés peut faire procéder à l’expertise prévue à l’article 1843-4 du Code civil et, à cet effet, faire 
toutes mises en demeure jugées opportunes. Toutes notifications à intervenir en application de la 

présente clause sont valablement faites, soit par acte extrajudiciaire, soit par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, soit par lettre remise en mains contre décharge. 

 
Sauf application de ce qui est dit infra au sujet des frais et honoraires d’expertise, l’associé cédant peut 

retirer son offre de vente, à tout moment du délai imparti pour la réalisation effective du rachat de ses 

parts sociales et, par conséquent, rester définitivement titulaire des parts sociales dont le projet initial 
de cession n’a pas été agréé. 

 
A défaut de rachat effectif de la totalité des parts sociales concernées dans le délai de trois (3) mois, 

éventuellement prorogé, à compter de la notification au cédant de la décision dont il a résulté que 

l’agrément du projet initial de cession n’a pas été accordé, ce projet est réputé agréé. 
 

Les frais et honoraires d’expertise sont à la charge, moitié du cédant, moitié du cessionnaire, au prorata 
du nombre de parts sociales acquises. S’il vient à renoncer à la cession après désignation de l’expert, 

l’associé cédant supporte la totalité des frais et honoraires d’expertise. Si la défaillance d’une partie ou 

de la Société vient à provoquer l’agrément tacite du projet initial de cession, le défaillant supporte 
l’intégralité des frais et honoraires d’expertise. 

 
En cas d'agrément, l'associé cédant peut réaliser librement la cession aux conditions prévues dans la 

demande d'agrément dans un délai de 3 mois à compter de la notification de la décision d’agrément ou 
de son acquisition. A défaut de réalisation de la transmission dans ledit délai, la procédure doit être 

renouvelée. 

 
 

12.3. - Adjudication de parts sociales 
 

En cas de vente forcée aux enchères publiques, et ce y compris dans l’hypothèse de la procédure 

d’exclusion d’un associé, l’adjudication ne peut être prononcée que sous réserve de l’agrément de 
l’adjudicataire et de l’exercice éventuel du droit de rachat des associés ou de la société. En conséquence, 
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aussitôt après l’adjudication, la demande d’agrément est notifiée à la société, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception ou par acte extrajudiciaire. La notification doit contenir les nom, 

prénoms, adresse ou les dénomination, forme juridique et siège social du ou des adjudicataires, le 
nombre de parts sociales vendues et le prix de l’adjudication. 

 

Le prix versé par l’adjudicataire reste consigné entre les mains de l’officier ministériel ayant procédé à 
l’adjudication jusqu’à agrément ou intervention du rachat en cas de refus d’agrément. Dans le premier 

cas, les fonds sont versés à qui de droit ; dans le second cas, ils sont restitués à l’adjudicataire évincé, 
sans intérêts. Le prix de rachat par les associés ou la société, en cas de refus d’agrément, est versé 

entre les mains de l’officier ministériel pour être remis à qui de droit et, à défaut d’intervention de 
l’associé exécuté ou de ses ayants droit à l’acte de rachat, la gérance demandera en justice la 

constatation dudit rachat. Toutefois, si la société a donné son consentement à un projet de nantissement 

de parts sociales, ce consentement emportera agrément de l’adjudicataire en cas de réalisation forcée 
des parts nanties, selon les dispositions de l’article 2078, alinéa 1, du Code civil, à moins que la société 

ne préfère, après la transmission, racheter sans délai les parts en vue de réduire son capital. 
 

 

12.4. – Transmission par dissolution d’un associé personne morale 
 

En cas de dissolution d’un associé personne morale, la société continue de plein droit avec ses ayants-
droit, sans qu’aucune procédure d’agrément ne soit applicable. 

 
B/ NANTISSEMENT  

 

12.5. - Nantissement 
 

Les parts sociales peuvent faire l'objet d'un nantissement constaté soit par acte authentique, soit par 
acte sous seing privé signifié à la société ou accepté par elle dans un acte authentique. 

 

Le nantissement donne lieu à la publicité décrite aux articles 53 à 57 du décret n° 78-704 du 3 juillet 
1978. 

 
Tout associé peut obtenir des autres associés leur consentement à un projet de nantissement dans les 

mêmes conditions que leur agrément à une cession de parts. Le consentement donné au projet de 
nantissement emporte agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée des parts sociales à la 

condition que cette réalisation soit notifiée un mois avant la vente aux associés et à la société. 

 
Chaque associé peut se substituer à l'acquéreur dans un délai de cinq jours francs à compter de la 

vente. Si plusieurs associés exercent cette faculté, ils sont, sauf clause ou convention contraire, réputés 
acquéreurs à proportion du nombre de parts qu'ils détiennent antérieurement. Si aucun associé n'exerce 

cette faculté, la société peut racheter les parts elle-même, en vue de leur annulation. La réalisation 

forcée qui ne procède pas d'un nantissement auquel les autres associés ont donné leur consentement 
doit pareillement être notifié un mois avant la vente aux associés et à la société. Les associés peuvent, 

dans ce délai, décider la dissolution de la société ou l'acquisition des parts dans les conditions prévues 
aux articles 1862 et 1863 du Code civil. 

 

Si la vente a eu lieu, les associés ou la société peuvent exercer la faculté de substitution qui leur est 
reconnue par l'article 1867 du Code civil. Le non-exercice de cette faculté emporte agrément de 

l'acquéreur. 
 

C/ SUSPENSION DES DROITS NON PECUNIAIRES 
 

Lorsqu’une part sociale fait l’objet d’une saisie, d’une mise sous séquestre, d’un nantissement, d’une 

remise en gage ou de toute voie d’exécution, les droits non pécuniaires attachés à cette part sociale 
sont suspendus de plein droit, jusqu’à agrément du créancier suivant la procédure décrite aux présentes 

ou jusqu’à l’exclusion de l’associé. 
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ARTICLE 13 – RESPONSABILITE DES ASSOCIES 
 

1 – Dans ses rapports avec ses coassociés, chacun des associés n’est tenu des dettes et engagements 
sociaux que dans la proportion du nombre de parts qu’il possède. 

 

2 – Vis à vis des tiers, les associés sont tenus du passif social sur tous leurs biens à proportion de leurs 
droits sociaux. 

 
Les créanciers de la Société ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre un associé 

qu’après mise en demeure adressée à ladite société et restée infructueuse. 
 

ARTICLE 14 – RETRAIT D’UN ASSOCIE 

 
Chaque associé bénéficie d'un droit de retrait, devant permettre à tout associé de se libérer de 

l’intégralité de sa participation dans la société, notamment par l’exercice du droit de rachat par la société 
de ses titres. Ce droit de retrait est soumis à décision de l’assemblée générale extraordinaire, l’associé 

retrayant participant au vote. 

 
Ce droit de retrait pourra s'exercer à tout moment et ceci à compter du remboursement des emprunts 

bancaires que la société a contracté, mais uniquement pour la totalité des titres de la société détenus 
par la partie concernée.   

 
L'intention d'exercer ce droit de retrait devra être signifiée à la société par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception ou par acte extrajudiciaire. A compter de cette date, l’associé retrayant 

sera privé de tout droit de vote. 
 

La société disposera alors d’un délai de DOUZE (12) mois pour procéder à l’acquisition des titres de 
retrayant.  

 

Le prix d'achat ou de rachat des parts sociales ainsi que les modalités de paiement sont déterminés 
comme suit : 

 
Le prix de cession est fixé d'un commun accord entre les parties; à défaut d'accord amiable, le prix de 

cession est déterminé par expert conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du Code civil, les 
frais d'expertise étant supportés par moitié par le cédant et par moitié par le ou les cessionnaires. 

 

L’expert sera choisi d’un commun accord ou désigné par le tribunal parmi la liste des experts-comptables 
ou commissaires aux comptes du département du siège de la société. L’expert désigné devra rendre un 

rapport d’expertise, dans le mois de sa saisine. Aucun recours ne sera possible. La valeur indiquée par 
l’expert sera définitivement opposable aux parties. 

 

Il est toutefois précisé que la partie retrayante pourra, au vu des conclusions de l'expert et dans les 
quinze jours de la remise de son rapport, notifier qu'elles renoncent à se retirer de la société. 

 
Dans les huit jours de la détermination du prix, avis est donné au cédant de se présenter au siège social 

à l'effet de signer l’acte de cession des parts sociales. Faute pour le cédant de se présenter dans un 

délai de quinze jours à compter du précédent avis, la cession pourra être régularisée d'office par la 
société. 

 
Que l’achat intervienne au profit de la société ou au profit des associés, le prix est payable dans les 

deux (2) mois de la signature de l'acte de cession des parts sociales, sauf accord différent entre les 
parties. 

 

Il est d'ores et déjà convenu que l’associé cédant ne sera tenu à aucune garantie d'actif et/ou de passif 
de quelque nature qu'elle soit. 
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ARTICLE 15 – REUNION DE TOUTES LES PARTS SOCIALES EN UNE SEULE MAIN 
 

 
1 – L’appartenance de l’usufruit de toutes les parts sociales à une même personne est sans conséquence 

sur l’existence de la Société. 

 
2 – La réunion de toutes les parts sociales en une seule main n’entraîne pas la dissolution immédiate 

de la Société. Toutefois, à défaut de régularisation de la situation dans le délai d’un an, tout intéressé 
peut demander la dissolution judiciaire de la Société. 

 
3 – La dissolution de la Société devenue unipersonnelle entraîne, si l’associé unique est une personne 

morale, dans les conditions prévues par la loi, la transmission universelle du patrimoine de la Société à 

l’associé unique, sans qu’il y ait lieu à liquidation. 
 

ARTICLE 16 – GERANCE 
 

1 – La Société est gérée et administrée par un ou plusieurs Gérants pris parmi les associés ou en dehors 

d’eux, nommés par décision ordinaire des associés réunis en assemblée générale et statuant dans les 
conditions prévues ci-après à l’article 17. 

 
2 – Le ou les premiers Gérants sont nommés par décision collective des associés aussitôt après la 

signature des statuts.  
 

3 – La Gérance dispose des pouvoirs les plus étendus pour la gestion des biens et affaires de la Société 

et pour faire et autoriser tous les actes et opérations relatifs à son objet. En cas de pluralité de Gérants, 
ceux-ci exercent séparément ces pouvoirs, sauf le droit qui appartient à chacun de s’opposer à une 

opération avant qu’elle ne soit conclue. 
 

4 – Les fonctions de Gérant sont pour une durée indéterminée. Elles cessent par son décès, son 

incapacité civile, sa déconfiture, la liquidation ou son redressement judiciaire, sa faillite personnelle, sa 
révocation ou sa démission. 

 
5 – La démission du Gérant n’a pas à être motivée mais il doit en informer les associés trois mois au 

moins à l’avance et par lettre recommandée. 
 

6 – Le Gérant est révocable par une décision des associés représentant plus de la moitié des parts 

sociales. Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages-intérêts. 
Par dérogation à ce qui précède, le premier gérant de la société, et lui seul, est nommé pour une durée 

illimitée et ne pourra être révoqué de ses fonctions que sur décision collective prise à l'unanimité des 
associés. 

 

7 – En cas de vacance de la gérance, la nomination du ou des nouveaux Gérants est décidée par 
l’assemblée générale des associés convoquée par l’associé le plus diligent dans le mois de ladite vacance. 

 
 

ARTICLE 17 – DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

 
1 - Nature - Majorité 

Les décisions collectives des associés sont dites ordinaires ou extraordinaires. 
 

a) Sont de nature extraordinaire, toutes les décisions emportant modification, directe ou indirecte, des 
statuts ainsi que celles dont les présents statuts exigent expressément qu'elles revêtent une telle nature. 

 

L'assemblée générale extraordinaire peut décider notamment : 
- la constitution de garantie tant réelle que personnelle ; 

- l'augmentation ou la réduction du capital social ; 
- la prorogation de la société ; 

- sa dissolution ; 

- la demande de retrait d’un associé ; 
- sa transformation en société de toute autre forme. 
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Les décisions extraordinaires doivent, pour être valables, être adoptées par un ou plusieurs associés 

représentant plus de 55% du capital social. 
 

b) Sont de nature ordinaire toutes décisions collectives qui ne sont pas dans le champ d'application des 

décisions de nature extraordinaire, notamment : 
- celles s'appliquant à l'approbation du rapport de la gérance sur l'activité de la société au cours de 

l'exercice écoulé comportant l'indication des bénéfices réalisés ou des pertes encourues. 
- celles s'appliquant à l'affectation et à la répartition des résultats. 

 
Les décisions de nature ordinaire doivent, pour être valables, être adoptées par un ou plusieurs 

associés représentant plus de la MOITIE du capital social. 
 
2 – Modalités 

 
Les décisions collectives des associés pourront être prises par la participation de tous les associés et 

des usufruitiers s'il y a lieu :  

-  en assemblée ; 
-  à distance, par voie de consultation écrite (courrier ou télécopie) ou d'un vote électronique (e-

mail) ; 
-  par conférence vidéo ou téléphonique ou tout autre procédé électronique ou informatique 

(notamment par liaison Internet); 
-  ou encore résulter d'un acte signé par tous les associés,  

au choix de la gérance. 

 
Les assemblées générales ordinaires ou extraordinaires sont convoquées par la gérance. 

 
Les associés sont convoqués quinze jours au moins avant la réunion de l'assemblée par lettre 

recommandée. La lettre contient indication de l'ordre du jour de telle sorte que le contenu et la portée 

des questions qui y sont inscrites apparaissent clairement sans qu'il y ait lieu de se reporter à d'autres 
documents. La convocation peut être verbale, et l'assemblée réunie sans délai si tous les associés sont 

présents ou représentés. 
 

Le vote à distance des associés pourra s'effectuer sous forme de courrier électronique ; à cette fin, la 
société devra recueillir le consentement de chaque associé destinataire des envois dématérialisés de 

documents. 

 
Dès la convocation, le texte du projet de résolutions proposées et tout document nécessaire à 

l'information des associés sont tenus à leur disposition au siège social où ils peuvent en prendre 
connaissance ou copie. Les associés peuvent demander que ces documents leur soient adressés soit 

par simple lettre, soit à leurs frais par lettre recommandée. 

 
Lorsque l'ordre du jour porte sur la reddition de compte, la communication desdites pièces et documents 

a lieu dans les conditions relatées à l'article ci-après. 
 

Un associé non gérant peut à tout moment, par lettre recommandée, demander à la gérance de 

provoquer une délibération des associés sur une question déterminée. Si la gérance fait droit à la 
demande, il procède à la convocation des associés ou à leur consultation par écrit. Si la gérance s'oppose 

à la demande ou garde le silence, l'associé demandeur peut, à l'expiration d'un délai d'un mois à dater 
de sa demande, solliciter du président du tribunal de grande instance, statuant en la forme des référés, 

la désignation d'un mandataire chargé de provoquer la délibération des associés. 
 

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives, et dispose d'un nombre de voix égal à 

celui des parts qu'il possède. Chaque associé peut se faire représenter aux assemblées par un autre 
associé justifiant de son pouvoir. 

 
La délibération ne peut porter sur aucun autre objet que ceux visés dans l'ordre du jour, sauf si tous les 

associés sont présents ou représentés. 

 
L'assemblée est réunie au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans la convocation. 
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Elle est présidée par le gérant. 

 
L'Assemblée peut désigner un secrétaire qui peut être pris en dehors des associés. 

 

Les délibérations de l'assemblée sont constatées par des procès-verbaux transcrits sur un registre 
spécial et signés par le gérant et, le cas échéant, par le président de séance. S'il n'est pas établi de 

feuille de présence, les procès-verbaux sont en outre signés par tous les associés présents et par les 
mandataires. 

 
En cas de décision collective résultant du consentement unanime des associés exprimé dans un acte, 

cet acte doit être retranscrit sur le registre spécial ou les feuillets numérotés. 

 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le gérant unique, ou s'ils sont plusieurs 

par l'un d'entre eux. 
 

La détermination, même à l'égard des tiers, des membres de l'assemblée, peut résulter de la simple 

indication de leur nom au procès-verbal. 
 

Les décisions collectives régulièrement prises obligent tous les associés. Toutefois, aucune décision 
augmentant les engagements d’un associé ne peut être prise sans le consentement de celui-ci.   

 
 

ARTICLE 18 – DROIT D’INFORMATION DES ASSOCIES 

 
Les associés ont le droit d’obtenir, au moins une fois par an, communication des livres et des documents 

sociaux, et de poser par écrit des questions sur la gestion sociale auxquelles il devra être répondu par 
écrit dans le délai d’un mois. 

 

Préalablement à l’assemblée générale annuelle, la gérance doit adresser à chacun des associés quinze 
jours au moins avant la réunion : 

– un rapport sur l’activité de la société, 
– le rapport du Commissaire aux comptes, s’il y a lieu, 

– les comptes annuels, 
– le texte des projets de résolutions 

 

Préalablement à toute autre assemblée, la gérance doit tenir à la disposition des associés, au 
siège social, le texte des résolutions proposées et tous documents nécessaires à l’information des 

associés. Toutefois, si les associés en font la demande, ces documents doivent leur être adressés soit 
par lettre simple, soit à leurs frais par lettre recommandée. 

 

 
ARTICLE 19 – CONVENTIONS REGLEMENTEES 

 
1 - Le Gérant ou, s'il en existe un, le Commissaire aux comptes, présente à l'assemblée générale 

ordinaire annuelle un rapport sur les conventions intervenues directement ou par personne interposée 

entre la Société et l'un de ses gérants. 
 

2 - Ce rapport doit également mentionner les conventions passées avec toute Société dont un associé 
indéfiniment responsable, gérant, administrateur, Directeur Général, directeur général délégué, 

membre du Directoire ou du Conseil de surveillance, ou actionnaire disposant d'une fraction des droits 
de vote supérieure à 10 %, est simultanément Gérant de la Société. 

 

3 - La collectivité des associés statue sur ce rapport et approuve ou désapprouve les conventions, 
étant précisé que le gérant associé intéressé peut prendre part au vote et que ses parts sont prises 

en compte pour le calcul de la majorité. 
 

4 - Les conventions que l'assemblée désapprouve produisent néanmoins leurs effets, à charge pour 

le ou les gérant(s) de supporter individuellement ou solidairement, selon les cas, les conséquences 
du contrat préjudiciables à la Société. 
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5 - Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables aux conventions courantes conclues à 

des conditions normales qui, en raison de leur objet ou de leurs implications financières, ne 
sont significatives pour aucune des parties. 

 

 
ARTICLE 20 – EXERCICE SOCIAL 

 
L’exercice social commence le 1er août d’une année et finit le 31 juillet de l’année suivante. 

 
Par exception, le premier exercice comprendra le temps écoulé depuis l’immatriculation de la Société 

jusqu’au 31 juillet 2021. 

 
 

ARTICLE 21 – COMPTES SOCIAUX 
 

A la clôture de chaque exercice, la gérance dresse un inventaire contenant l'indication des divers 

éléments de l'actif et du passif de la société, un bilan et un compte de résultat récapitulant les produits 
et charges de l'exercice, ainsi qu'une annexe complétant et commentant l'information donnée par le 

bilan et le compte de résultat. 
 

Au moins une fois par an, le gérant rend compte de sa gestion aux associés et leur présente un rapport 
sur l'activité de la société au cours de l'exercice écoulé comportant l'indication des bénéfices réalisés ou 

prévisibles et des pertes encourues ou prévues. 

 
Ce rapport, le texte des résolutions proposées et tous autres documents nécessaires à l'information des 

associés sont adressés à chacun d'eux par lettre simple quinze jours au moins avant la réunion de 
l'Assemblée. Ces mêmes documents sont pendant ce délai, tenus à la disposition des associés au siège 

social où ils peuvent en prendre connaissance ou copie. 

 
 

ARTICLE 22 – COMMISSAIRE AUX COMPTES 
 

La nomination d’un Commissaire aux comptes titulaire et d’un Commissaire aux comptes suppléant est 
obligatoire dans les cas prévus par la loi et les règlements. Elle est facultative dans les autres cas. 

 

En dehors des cas prévus par la loi, la nomination d’un Commissaire aux comptes peut être décidée par 
décision ordinaire des associés. Elle peut aussi être demandée en justice par un ou plusieurs associés 

représentant au moins le dixième du capital. 
 

Le Commissaire aux comptes exerce ses fonctions dans les conditions prévues par la loi. 

 
 

ARTICLE 23 – AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 
 

1 – Les produits nets de l’exercice, constatés par l’inventaire annuel, déduction faite des frais généraux, 

des charges sociales, de tous amortissements de l’actif et de toutes provisions pour risques, constituent 
le bénéfice. 

 
2 – Ce bénéfice est distribué entre les associés proportionnellement au nombre de parts possédées par 

chacun d’eux. Toutefois, l’assemblée générale ordinaire peut décider de le mettre en réserve ou de le 
reporter à nouveau, en tout ou partie. 

 

 
ARTICLE 24 – LIQUIDATION DE LA SOCIETE 

 
1 – A l’expiration ou en cas de dissolution anticipée de la Société, l’assemblée générale extraordinaire 

nomme un ou plusieurs Liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs et la rémunération. 
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2 – Pendant le cours de la liquidation, les pouvoirs de l’assemblée générale régulièrement constituée se 
continuent pour tout ce qui concerne la liquidation ; l’assemblée générale a, notamment, le pouvoir 

d’approuver les comptes de la liquidation et de donner quitus aux Liquidateurs. 
3 – Le produit de la réalisation de l’actif sera employé à l’extinction du passif de la Société envers les 

tiers. Les associés seront ensuite remboursés du montant de leurs apports respectifs. Le solde sera 

réparti entre les associés proportionnellement au nombre de parts possédées par chacun d’eux. 
 

 
ARTICLE 25 – CONTESTATIONS 

 
Toutes contestations qui pourront s'élever entre les associés ou entre la Société et les associés, 

relativement aux affaires sociales, pendant le cours de la Société et de sa liquidation, seront soumises 

à la juridiction compétente suivant les règles du droit commun. 
 

 
ARTICLE 26 – JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE 

 

Conformément à la loi, la Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. 

 
 

ARTICLE 27 – REGIME FISCAL 
 

Les associés décident à l’unanimité d’opter pour l’assujettissement à l’Impôt sur les Sociétés. Ils donnent 

tous pouvoirs au gérant à l’effet de formaliser l’option fiscale auprès de l’administration. 
 

 
ARTICLE 28 – PUBLICITE – POUVOIRS 

 

Tous pouvoirs sont donnés à la gérance à l'effet d'accomplir toutes les formalités de publicité prévues 
par la loi. 

 
 

 


